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Addendum 

LESOTHO 

A sa réunion du 5 mai 1981, le Comité de l'évaluation en douane a 
décidé, entre autres, que les Parties devraient répondre par écrit aux 
questions figurant dans la liste revisée relative aux législations 
nationales sur la valeur en douane. A la réunion qu'il a tenue le 
13 décembre 1985, le Comité est convenu que les questions 14 et 15 seraient 
ajoutées à cette liste. 

La réponse de la délégation du Lesotho est reproduite ci-après. 

1. Questions relatives à l'article premier: 

a) Ventes entre personnes liées; 

i) Les ventes entre personnes liées sont-elles assujetties à 
des dispositions spéciales? 

Oui, la notion de "personnes liées" est définie à l'article 13, 
paragraphe 2 c ) , de la Loi n° 4 de 1983 portant modification de 
la loi sur les droits de douane et les impôts indirects. 

Au moment de la déclaration en douane, l'importateur de marchan­
dises pour lesquelles la loi ne prévoit aucune exemption annon­
cera, de la façon prévue dans la réglementation, s'il est ou non 
lié au fournisseur des marchandises au sens de l'article 
susmentionné. 

il) L'existence de prix de cession entre sociétés est-elle un 
motif suffisant de considérer que les prix correspondants 
sont influencés? 

Non. L'article 13, paragraphe 3, de la loi susmentionnée précise 
clairement que le fait, pour un acheteur et un vendeur, d'être 
des personnes liées au sens du paragraphe 2 a) ne constitue pas 
en soi un motif de refus de la valeur transactionnelle. 
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iii) Quelles sont les dispositions prévues pour communiquer par 
écrit les motifs en question, si l'importateur le demande? 
(article premier, paragraphe 2a)) 

En vertu des dispositions du Règlement 52, paragraphe 7 b ) , le 
Directeur est tenu de communiquer par écrit les motifs en 
question si demande lui en est faite. 

iv) Comment l'article premier, paragraphe 2 b), a-t-il été mis 
en oeuvre? 

a) L'article 13, paragraphe 3b) i), ii) et iii) de la Loi n° 4 
de 1983 prévoit le recours aux valeurs répondant aux 
"critères" de l'article premier, paragraphe 2 b), lequel est 
mis en oeuvre sur la base des notes interprétatives. 

b) Prix de marchandises perdues ou endommagées 

Existe-t-il des dispositions ou des arrangements pratiques » 
spéciaux en ce qui concerne l'évaluation des marchandises 
perdues ou endommagées? 

Les dispositions applicables aux marchandises perdues ou 
endommagées ne font pas partie de la législation relative à 
l'évaluation. Toutefois, l'article 45, paragraphe 1 de la 
loi, et le Règlement 11, paragraphe 7 a ) , prévoient des 
arrangements spéciaux. En outre, l'article 77, para­
graphe 2 d), dispose que le remboursement des droits perçus 
peut être effectué. 

2. Comment la disposition de l'article 4 qui donne à l'importateur la 
faculté d'inverser l'ordre d'application des articles 5 et 6 a-t-elle 
été mise en oeuvre? 

L'article 13, paragraphe 6, de la Loi n° 4 de 1983 permet à l'impor­
tateur d'exercer cette faculté. 

3. Comment l'article 5, paragraphe 2, a-t-il été mis en oeuvre? V 

La mise en oeuvre de cet article est prévue à l'article 13, para­
graphe 7 b) et c), de la Loi n° 4 de 1983. 

4. Comment l'article 6, paragraphe 2, a-t-il été mis en oeuvre? 

Cet article n'est pas expressément mentionné, mais il en est tenu 
compte implicitement dans la législation. L'article 13, paragraphe 8, 
de la Loi n° 4 de 1983 dispose que la valeur transactionnelle de toute 
marchandise importée en vertu des dispositions dudit paragraphe sera 
basée sur une valeur calculée déterminée au moyen de renseignements 
communiqués par le producteur, attendu que les autorités douanières du 
Lesotho n'ont pas compétence pour contrôler les activités des expor­
tateurs des pays étrangers. 
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Questions relatives à l'article 7: 

a) Quelles dispositions ont été prises pour determiner la valeur en 
douane conformément à l'article 7? 

La détermination de la valeur en douane relève de l'article 13, 
paragraphe 9, de la Loi n° 4 de 1983 qui autorise le Directeur à 
déterminer la valeur en douane. 

b) Quelles sont les dispositions prévues pour informer l'importateur 
de la valeur en douane déterminée par l'application de 
l'article 7? 

Le paragraphe 7 b) du Règlement 52 publié dans l'Annonce judi­
ciaire légale n° 126 de 1984 dispose que, si demande lui en est 
faite, le Directeur informera par écrit l'importateur de la 
méthode utilisée pour déterminer la valeur en douane des marchan­
dises pour autant que la demande ait été présentée dans les 
trente jours précédant la date de ladite détermination. 

c) Les interdictions énoncées à l'article 7, paragraphe 2, 
sont-elles définies? 

Oui, à l'article 13, paragraphe 9, de la Loi n° 4 de 1983. 

Qu'en est-il des options offertes par l'article 8, paragraphe 2? En 
cas d'application du système f.o.b., les prix sortie usine sont-ils 
aussi acceptés? 

Le Lesotho applique le système f.o.b. Les prix sortie usine sont 
aussi acceptés. L'article 14, paragraphe 2, de la Loi n° 4 de 1983 
est applicable en l'espèce. 

Ou le taux de change est-il publié, en conformité des prescriptions de 
l'article 9, paragraphe 1? 

L'article 74 de la Loi n° 10 de 1982, et le Règlement 51, para­
graphes 1 et 2, prévoient la publication des taux de change. 

Quelles mesures ont été prises pour assurer, en conformité des 
prescriptions de l'article 10, le caractère confidentiel de certains 
renseignements? 

L'article 5, paragraphe 3, de la Loi n° 10 de 1982 assure le caractère 
confidentiel des renseignements, en conformité des prescriptions de 
l'article 10. 
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9. Questions relatives à 1 article 11: 

a) Quels sont les droits d'appel de l'importateur ou de tout autre 
personne? 

L'article 12, paragraphe g), de la Loi n° 4 de 1983 prévoit la 
possibilité de faire appel. 

b) Comment l'appelant sera-t-il informé de ses droits à un nouvel 
appel? 

Il est d'usage d'informer de leur droit d'appel les importateurs 
en litige avec les douanes. 

10. Fournir des renseignements sur la publication, en conformité des 
prescriptions de l'article 12: 

a) i) Des lois nationales applicables en l'espèce 

Des photocopies de la législation applicable en l'espèce 
sont jointes en annexe. 

ii) Des règlements concernant l'application de l'accord 

Au Lesotho, la publication d'une loi ou d'un règlement au 
Journal officiel vaut notification à l'assujetti, qui est 
tenu d'observer cette loi ou ce règlement à partir de la 
date de son entrée en vigueur. 

iii) Des décisions judiciaires et administratives d'application 
générales relatives à l'accord 

Les décisions administratives d'application générale font 
l'objet d'avis publiés par les pouvoirs publics. 

iv) Des lois générales ou particulières dont il est fait mention 
dans les règles de mise en oeuvre ou d'application de 
l'accord 

Prière, de se reporter aux réponses aux questions 10 a) i) et 
10 a) ii) ci-dessus. 

b) De nouvelles règles doivent-elles être publiées? Sur quels 
sujets porteraient-elles? 

Seulement si le GATT le prévoit. 

Reproduites dans le document VAL/l/Add.21 (anglais seulement). 
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Questions relatives à l'article 13: 

a) Comment est-il tenu compte, dans la législation nationale, de 
l'obligation énoncée à l'article 13 (dernière phrase)? 

L'article 107, paragraphe 2 a ) , de la loi prévoit le dédouanement 
des marchandises sur constitution d'une garantie suffisante. 

b) Des explications complémentaires ont-elles été données? 

Des explications complémentaires figurent dans le Guide de 
l'évaluation en douane. 

Questions relatives à l'article 16: 

a) La législation nationale contient-elle une disposition stipulant 
que l'administration des douanes est tenue d'exposer par écrit 
comment la valeur en douane a été déterminée? 

Oui, au paragraphe 7 b) du Règlement 52 de 1984 sur les droits de 
douane et les impôts indirects publié dans l'Annonce judiciaire 
légale n° 126 de 1984. 

b) Existe-t-il d'autres règlements relatifs aux demandes présentées 
à cet effet? 

Voir la réponse à la question 5 b) ci-dessus. 

Comment les notes interprétatives de l'accord ont-elles été 
incorporées dans la législation? 

Il en est tenu compte dans l'article 17 de la Loi n° 4 de 1983. 

Comment ont été appliquées les dispositions de la Décision du 
26 avril 1984 relative au traitement des montants des intérêts lors de 
la détermination de la valeur en douane des marchandises importées 
(VAL/6/Rev.l)? 

L'article 14, paragraphe 2 b) vi), de la Loi n° 4 de 1983 exclut 
l'application de ces dispositions. 

Comment ont été appliquées, pour les pays concernés, les dispositions 
du paragraphe 2 de la Décision du 24 septembre 1984 sur l'évaluation 
des supports informatiques de logiciels destinés à des équipements de 
traitement des données (VAL/8)? 

Sans objet. 


